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			Introduction 
La voiture hante le débat français

			La voiture est omniprésente

			Zones à faibles émissions (ZFE), prix à la pompe, voiture électrique, offensive chinoise, autoroute A69, malus CO2, bonus écologique, SUV, leasing social, fin de vente des véhicules thermiques en 2035… En France, la « bagnole » alimente sans cesse le débat public.

			Les chiffres parlent d’eux-mêmes : à la télévision ou à la radio, le mot « voiture » est prononcé dix fois par heure en moyenne 1. Dans la presse, il apparaît dans un article toutes les quarante-cinq minutes 2.

			Dit autrement, pendant que vous lisez ces lignes, un média français parle de la voiture. Et il y a de fortes chances pour que, quelque part dans le pays, le sujet soit aussi sur la table d’un dîner de famille, d’une discussion entre amis ou d’un déjeuner entre collègues.

			En fait, on débat littéralement de la voiture toutes les cinq minutes.

			Parce qu’elle renvoie à un héritage profond… 
et à bout de souffle

			Comment expliquer la place centrale qu’occupe la voiture dans les débats, alors qu’elle n’est, en apparence, qu’un simple moyen de transport ?

			Cela provient d’abord du fait qu’elle se trouve au cœur d’un « contrat social automobile », hérité du xxe siècle. Depuis l’après-guerre, la société française s’est en effet largement structurée autour d’une promesse, incarnée par la Citroën 2CV ou la Renault 4L : la possibilité pour chacun d’accéder à l’emploi, aux services, à la propriété et à une forme de liberté quotidienne, grâce à la voiture, une industrie automobile forte et un pétrole abondant et bon marché.

			Depuis plus d’un siècle, cette promesse a façonné nos territoires, nos modes de vie et nos imaginaires.

			Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que la voiture soit omniprésente dans le débat public. Parler de son avenir, c’est, au fond, parler de notre manière de vivre.

			Mais cette omniprésence est aussi le signe d’un épuisement profond de ce modèle. L’automobile coûte cher et pèse de plus en plus lourd sur le budget des ménages et des entreprises. Elle pollue, dégrade la santé et est responsable de kilomètres de bouchons qui font perdre du temps chaque jour. Elle entretient une dépendance massive au pétrole importé, et aux pays qui le produisent. Enfin, elle ne fait plus vivre l’économie française comme avant et, au contraire, symbolise de plus en plus le déclin industriel du pays.

			En somme, une « fatigue automobile » s’est installée chez les Français. Le contrat social automobile est à bout de souffle et il est urgent de le renouveler.

			Les réponses politiques ont été insuffisantes

			Malheureusement, les réponses politiques apportées jusqu’à présent par les gouvernements successifs n’ont pas convaincu une grande partie des Français. Ils les ont plutôt vécues comme autant de contraintes supplémentaires, ne voient pas bien où tout cela mène, ni ce qu’elles pourraient améliorer concrètement dans la vie quotidienne.

			Le problème n’est pas réellement le cap. Il tient surtout à la manière dont le changement a été conduit : sans vision claire de l’avenir, sans récit mobilisateur, sans solutions concrètes et accessibles pour remplacer la voiture individuelle thermique, sans partage équitable des efforts et des financements, et sans stratégie cohérente sur l’énergie et l’industrie.

			Ce vide a permis au récit populiste de s’imposer

			Dans ce vide politique se sont installés des récits simplistes, aujourd’hui martelés en boucle dans les discours politiques, sur les plateaux, dans les studios et dans les rédactions.

			Le premier est celui de « l’écologie punitive ». Selon ce cadrage, les difficultés des automobilistes viendraient d’abord des politiques écologiques, imposées d’en haut par des élites urbaines à une France périphérique ou rurale. Il suffirait de cesser « d’emmerder les automobilistes » pour rétablir la paix sociale.

			Le second est celui du déclin industriel : « Bruxelles impose, Pékin gagne. » La fin du moteur thermique, fleuron français, serait présentée comme un suicide économique et une vassalisation chinoise, décidée par des bureaucrates déconnectés au nom de l’écologie. Il suffirait de faire sauter la fin de vente des véhicules thermiques en 2035 et quelques taxes sur les voitures neuves pour « sauver » l’industrie, les emplois et l’indépendance européenne.

			Ces récits sont efficaces parce qu’ils sont simples et faciles à comprendre. Mais aussi et surtout parce qu’ils s’appuient sur une part de vérité. Les difficultés à se déplacer au quotidien existent réellement, tout comme le mécontentement provoqué par certaines mesures prises ces dernières années au nom de la transition écologique. La désindustrialisation automobile est aussi une réalité, avec son cortège de fermetures de sites et de destructions d’emplois. De même, la transition soulève de vraies questions géopolitiques, notamment face à la stratégie industrielle chinoise.

			Ces discours sont néanmoins trompeurs et dangereux. Au lieu d’éclairer la situation, ils désignent des boucs émissaires politiques (les écologistes, l’Union européenne, les bureaucrates, la Chine…) et opposent les catégories sociales (les habitants des grandes villes contre ceux des zones rurales, les élites contre les classes populaires…). Surtout, en évitant les causes profondes, ils ne débouchent sur aucune solution durable. Derrière l’exploitation de l’indignation et de la colère, on trouve surtout la défense du statu quo et d’un vieux modèle pourtant intenable.

			Un essai pour rouvrir le débat 
et proposer un nouveau projet

			En tout état de cause, il est de plus en plus difficile pour les Français d’appréhender clairement les enjeux. À l’approche de l’élection présidentielle de 2027, le brouillard risque encore de s’épaissir. La voiture va continuer à occuper une place énorme dans les discussions, tout en restant largement enfermée dans cette opposition stérile entre l’écologie et les automobilistes.

			L’hégémonie de ce faux débat nous empêche de nous pencher sur les questions qui comptent vraiment : comment se déplacera-t-on demain ? Quelle sera la place de la voiture ? Quels bénéfices concrets peut-on attendre de ce changement ? Quelles politiques pour y parvenir ? Comment embarquer le plus grand nombre ? Avec quelle énergie ? Faut-il prolonger notre dépendance au pétrole, ou basculer dans l’ère de l’électricité et des métaux critiques ? Quel destin pour l’industrie automobile « Made in France » ?

			En démêlant le vrai du faux, cet essai tente d’apporter des réponses à ces questions. Il propose une vision politique cohérente et fait le lien entre les enjeux très concrets de mobilité quotidienne et la nouvelle donne internationale. Il avance aussi des propositions de politiques publiques pour le prochain quinquennat.

			Si l’on doit parler de la voiture toutes les cinq minutes, alors parlons-en enfin sérieusement.

			

			
				
						1. Analyse Transport et Environnement (T&E) des données de l’Ina. Moyennes arrondies sur la période 2015-2025.


						2. Analyse T&E des données 2025 de l’Observatoire des Médias sur l’Écologie.


				

			
		

	
		
			1 
La voiture, 
sujet explosif pour la société française

			La France a organisé sa société et son économie autour de la voiture

			La voiture au centre de la vie quotidienne 
de millions de Français

			Depuis l’après-guerre, la voiture a profondément structuré la France 3.

			Elle s’est imposée, bien sûr, parce qu’elle est pratique : des trajets rapides, de porte à porte, seul ou avec ses proches, couvrant la plupart des besoins du quotidien.

			Mais la place centrale de la voiture ne tient pas qu’à sa praticité. C’est aussi et surtout le résultat de choix politiques, économiques et énergétiques opérés au xxe siècle.

			À partir des années 1960 et 1970, l’organisation du territoire a largement favorisé son usage. Le développement des routes, puis l’extension des villes et des zones pavillonnaires, a permis à des millions de Français de vivre plus loin des centres-villes tout en continuant à accéder à leur lieu de travail et aux services grâce à leur voiture. La hausse des prix immobiliers, l’aspiration à la maison individuelle et la recherche d’un cadre de vie moins dense ont renforcé ce mouvement.

			Peu à peu, la voiture est devenue un outil ordinaire de l’autonomie et de la liberté au quotidien, surtout dans les territoires ruraux et périurbains. Pour beaucoup de Français, elle est indispensable afin d’aller travailler, faire des courses, consulter un médecin, voir ses proches ou partir en week-end et en vacances. C’est cette dynamique historique que résume la formule : « Les Français aiment la bagnole » de Georges Pompidou, reprise plus récemment par Emmanuel Macron 4.

			Le résultat est en tout cas sans appel : depuis 1960, les kilomètres parcourus en voiture par les Français ont été multipliés par cinq 5. Et la voiture demeure aujourd’hui centrale, en représentant 60 à 65 % des trajets, des distances parcourues et du temps passé à se déplacer 6.
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			L’hégémonie automobile ne se limite pas à la vie privée. La voiture est aussi un pilier de l’activité économique. Les 3 millions de voitures d’entreprises et autant d’utilitaires qui circulent actuellement en France sont indispensables au fonctionnement de nombreux secteurs d’activité, des services publics aux bâtiments en passant par les soins, le commerce ou la logistique 7.

			À l’inverse, les autres modes de déplacement ont été relégués au second plan. En dehors des grands centres urbains, les transports en commun sont souvent absents ou mal adaptés aux besoins du quotidien. Le train, qui s’était fortement développé au xixe siècle, dessert aujourd’hui surtout les zones urbaines. Quant à la marche et au vélo, ils ont été marginalisés par le manque d’infrastructures sécurisées et l’allongement des distances à parcourir, même s’il faut noter un regain réel du vélo à partir de 2020, notamment dans les grandes villes 8.

			Aujourd’hui, près d’un Français sur deux (45 %) estime ainsi ne disposer d’aucune alternative crédible à la voiture individuelle pour ses déplacements du quotidien 9.

			La domination de la voiture n’est néanmoins plus en expansion continue : après avoir fortement augmenté pendant des décennies, son usage stagne voire recule légèrement depuis le début des années 2000. Cette évolution traduit une diversification progressive des mobilités, notamment dans les grandes villes et chez les jeunes générations 10.

			La voiture a reposé sur une industrie puissante 
et une énergie pas chère

			Ce modèle centré sur la voiture s’est aussi appuyé sur une industrie automobile puissante, soutenue de longue date par l’État 11. La France a joué un rôle majeur dans l’histoire de cette industrie. Elle a inventé la voiture moderne, dominé la production mondiale jusqu’en 1909 et conservé un rôle central pendant tout le xxe siècle 12. Elle est le berceau de plusieurs grandes marques, aujourd’hui connues bien au-delà des frontières : Alpine, Bugatti, Citroën, DS, Peugeot et Renault. Depuis près d’un siècle, l’automobile occupe donc une place importante dans l’économie française. Aujourd’hui encore, le secteur fait vivre plus de 300 000 salariés, 4 000 sites et 800 entreprises 13.

			Mais le « système-voiture » construit au xxe siècle n’aurait jamais pris une telle ampleur sans le pétrole. La voiture thermique s’est également imposée parce qu’elle reposait sur cette énergie, exceptionnellement dense, facile à stocker et à transporter, longtemps abondante et bon marché 14. Dans le cas français, l’empire colonial puis les réseaux postcoloniaux, notamment autour du pétrole saharien algérien puis d’Elf (ancêtre de Total) en Afrique, ont contribué à cette sécurisation 15.

			En contrepartie, le pays est devenu dépendant de l’extérieur pour son approvisionnement ; pour reprendre le fameux slogan publicitaire des années 1970 et de l’époque Giscard : « En France, on n’a pas de pétrole, mais on a des idées 16 ! » Chaque année, elle importe près de 40 millions de tonnes de pétrole afin d’alimenter ses véhicules, pour une facture d’environ 30 milliards d’euros en moyenne sur les dix dernières années (entre 14 et 42 milliards de pétrole importé selon les années) 17. À titre de comparaison, cela représente plus de 40 % du déficit de la balance commerciale française (69 milliards d’euros en 2025) 18.
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			La voiture a été légitimée par un imaginaire puissant

			À cette architecture territoriale, sociale, industrielle et énergétique s’est ajoutée une puissante dimension culturelle.

			Pendant des décennies, l’industrie automobile, mais aussi le cinéma, la télévision ou la radio ont fait de la voiture une icône, un « mythe » contemporain, symbole de liberté, de réussite et de progrès 19. Encore aujourd’hui, entre 2 et 5 milliards d’euros sont investis chaque année dans la publicité automobile en France, soit autant que le budget des Jeux olympiques et paralympiques (JOP) de Paris 2024 20.
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			Affiche publicitaire de promotion 
de la Renault 4 (1965)

			Cet investissement a largement contribué à rendre naturel et désirable le choix historique de faire de la voiture le pilier de la mobilité française. Plus encore, il a permis d’y associer une charge affective forte, au point d’en faire un objet de passion pour de nombreux Français.

			Petit à petit, un « contrat social automobile » s’est structuré

			Au fond, à partir de la seconde moitié du xxe siècle, la société française a organisé une grande partie de son fonctionnement autour de la voiture.

			Peu à peu, un « contrat social automobile » s’est structuré, comme une forme de compromis d’ensemble 21. Les Français ont accepté de consacrer une part importante de leur budget, de l’espace public et de l’investissement collectif à la voiture. En échange, celle-ci leur promettait une mobilité accessible, une certaine autonomie, un accès facile à l’emploi, aux services, au logement et aux loisirs, le tout soutenu par une industrie puissante et une énergie abordable.

			Le modèle ancien ne tient plus ses promesses

			La voiture permet toujours de vivre sa vie, 
mais à un coût de plus en plus élevé

			Aujourd’hui, ce modèle hérité du xxe siècle ne tient plus vraiment ses promesses. Ou plutôt, il n’y parvient qu’à un coût de plus en plus élevé, pour les individus comme pour la société dans son ensemble.

			Le coût est d’abord sanitaire. La pollution de l’air causée par le trafic routier abîme la santé, en étant à l’origine de nombreuses pathologies comme l’asthme, les bronchites chroniques, les maladies cardiovasculaires, les cancers du poumon. L’exposition aux particules fines est d’ailleurs en cause dans 40 000 décès prématurés par an dans le pays 22. À noter néanmoins que la qualité de l’air s’améliore globalement depuis vingt ans, notamment dans les grandes villes 23. Le bruit routier constitue lui aussi une nuisance de masse, avec des effets directs sur le sommeil, le stress et la qualité de vie, en particulier pour ceux qui vivent à proximité d’un axe routier 24. Sans oublier les conséquences sanitaires indirectes d’un mode de vie plus sédentaire et moins actif, lié à la place très importante de la voiture dans les déplacements quotidiens 25.

			Le coût est aussi écologique. Les voitures représentent la première source d’émissions de gaz à effet de serre du pays (18 %) 26. L’automobile constitue donc notre principale contribution au dérèglement climatique, dont les conséquences – inondations, tempêtes, chaleurs extrêmes, sécheresses, etc. – pèsent de plus en plus sur le confort et la sécurité des Français. Toujours sur le plan environnemental, le réseau routier occupe une place immense sur le territoire. Il s’étend sur 1,1 million de kilomètres linéaires, contribuant ainsi fortement à l’artificialisation des sols (un quart des surfaces artificialisées de France) et à la fragmentation des espaces naturels et des paysages 27.

			Le coût est enfin temporel. Depuis le début des années 2000, le temps de trajet entre les zones périurbaines et les villes a augmenté de 10 %, alors que les distances parcourues n’ont augmenté que de 2 % 28. Concrètement, cela représente presque une journée entière passée en plus dans la voiture chaque année pour les actifs périurbains. Au quotidien, ces embouteillages à répétition signifient surtout des journées plus longues, moins de temps en famille, de repos et de temps pour soi.

			En somme, le modèle qui a longtemps été synonyme de confort et de liberté contribue désormais à dégrader le cadre de vie qu’il promettait d’améliorer.

			Les ménages sont de plus en plus pris à la gorge

			L’impasse du modèle ancien se joue aussi au niveau du portefeuille. Utiliser une voiture coûte de plus en plus cher, jusqu’à atteindre un niveau difficilement soutenable pour des millions de foyers : entre 3 000 à 5 000 euros par an – en comptant le remboursement du prêt ou le loyer en leasing, le carburant, l’entretien, l’assurance, les réparations, le parking, les péages –, soit plus d’un mois et demi de salaire moyen 29.
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			Parallèlement, les voitures neuves sont devenues de plus en plus chères, principalement à cause de la stratégie de montée en gamme adoptée par les constructeurs automobiles. Elles coûtent désormais près de 40 000 euros, soit plus d’un an de salaire moyen 30.

			Résultat : les inégalités se creusent entre les automobilistes. Les voitures récentes – moins de quatre ans, soit environ 20 % des modèles en circulation –, plus chères à l’achat mais moins coûteuses en carburant et en réparations, sont réservées aux particuliers les plus aisés ou aux salariés qui ont le droit à une voiture d’entreprise 31. À l’inverse, la grande majorité des Français doit conserver sa vieille voiture plus longtemps, ou se tourner vers les modèles d’occasion 32.

			Pour cette seconde catégorie de la population, la dépendance automobile devient alors un piège. Se déplacer coûte cher, mais ne pas se déplacer revient souvent à renoncer à la vie économique et sociale. Cette contrainte touche proportionnellement davantage les ménages modestes, mais elle fragilise aussi une partie des classes moyennes. Les habitants des zones rurales et périurbaines sont particulièrement exposés, puisqu’ils parcourent plus de kilomètres et ont rarement d’autres solutions que la voiture 33. Au total, on estime qu’environ 15 millions de Français se retrouvent aujourd’hui en situation de « précarité mobilité 34 ».

			En quelque sorte, le vieux compromis automobile s’est retourné contre une partie de la population, « coincée » dans une spirale de coûts et de dépenses.

			La dépendance au pétrole rend le modèle politiquement explosif

			Cette fragilité financière est indissociable d’une dépendance énergétique massive.

			Le système automobile français s’est en effet construit sur l’hypothèse d’un pétrole abondant, accessible et relativement bon marché. Ce n’est plus le cas, dans un monde instable où les crises pétrolières se multiplient 35.

			Dans ces conditions, la question automobile devient explosive. Le mouvement des Gilets jaunes en a donné une illustration spectaculaire : dans un pays où la voiture est à ce point indispensable à la vie quotidienne, toute hausse brutale du prix des carburants peut provoquer une crise sociale et politique majeure.

			Cette tension oblige l’État à intervenir dans l’urgence pour limiter les dégâts, sans traiter le problème à la racine. Entre 2022 et 2024, suite à l’invasion russe de l’Ukraine, 12 milliards d’euros d’aides à l’achat de carburant ont ainsi été distribués, pour aider les ménages et les entreprises à faire face à la hausse des prix à la pompe 36. Ces dépenses exceptionnelles ont également contribué à creuser des finances publiques déjà fragilisées, illustrant le coût budgétaire croissant de la dépendance au pétrole.

			En 2026, la nouvelle crise pétrolière consécutive à l’intervention américano-israélienne en Iran et au blocage du détroit d’Ormuz risque une nouvelle fois de coûter cher aux Français et aux finances publiques.
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			Plus fondamentalement, cette dépendance au pétrole signifie que la mobilité quotidienne des Français est suspendue à des décisions prises ailleurs dans le monde, en fonction des stratégies géopolitiques des grandes puissances pétrolières. Concrètement, nous dépendons du bon vouloir des États-Unis, des pays de l’OPEP et de la Russie.

			[image: ]

			Autrement dit, la promesse d’autonomie du contrat social automobile est aujourd’hui une illusion, puisqu’elle repose sur une dépendance extérieure massive et désormais instable.

			L’autre pilier du modèle, l’industrie automobile, est fragilisé

			En plus de l’énergie, le vieux modèle automobile tenait aussi sur la promesse d’une industrie nationale forte, capable de fournir des véhicules accessibles à tous, de créer des emplois et de l’activité sur le territoire.

			Là encore, cette promesse s’est progressivement étiolée.

			À partir des années 1990, les grands constructeurs automobiles français – Renault, Peugeot et Citroën – sont en effet devenus des multinationales. Depuis trente ans, ils ont davantage cherché à réduire leurs coûts et à améliorer leur rentabilité qu’à maintenir une industrie forte en France. Une part croissante de leurs usines et de leurs sous-traitants a ainsi été déplacée hors de France, en Europe vers l’Espagne ou dans les pays de l’Est, et au-delà vers la Turquie ou le Maghreb 37.
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			Ce sont les voitures « grand public » (Clio, C3, Twingo, 208, etc.), cœur historique de la production et des ventes françaises, qui sont parties en premier. De même, ils ont progressivement mis fin à la production de voitures dans de nombreux sites, le dernier en date étant le site Stellantis (groupe dans lequel Peugeot et Citroën sont aujourd’hui intégrés) de Poissy en Île-de-France, en avril 2026 38.

			Parallèlement, ils ont imité la stratégie de leurs homologues allemands : abandonner les modèles les plus petits et les moins chers (C1, Modus, 108, etc.) pour miser sur les gros modèles les plus rentables, quitte à produire et vendre moins de véhicules 39. Le site historique de Peugeot à Sochaux, qui ne produit plus que de gros SUV (3008, 5008, Opel Grandland X), est emblématique de ce mouvement.

			Cette stratégie n’a pas été réellement payante pour les constructeurs français, qui ont vu leurs parts de marché reculer en Europe (de 45 % en 2001 à 26 % en 2023), au profit de leurs concurrents allemands et asiatiques 40.

			Elle a en tout cas été un très mauvais « deal » pour la France et les Français, qui ont assisté à une fragilisation sans précédent de la filière nationale.

			Après deux décennies de délocalisations et de montée en gamme, la production française s’est recentrée sur des volumes plus faibles et moins intensifs en emploi. De troisième producteur mondial en 2000, le pays a été rétrogradé à la quatorzième place aujourd’hui 41. La bascule commerciale est tout aussi spectaculaire : en un quart de siècle, l’hexagone est passé du statut d’exportateur à celui d’importateur de véhicules et de pièces 42.

			Derrière les grands chiffres macroéconomiques, les conséquences économiques, sociales et territoriales sont très concrètes. La contraction de l’emploi et de l’activité a d’abord eu lieu sur les sites Renault et PSA, puis s’est diffusée à leurs sous-traitants. En moyenne, 10 000 salariés ont perdu leur emploi dans l’industrie automobile chaque année au cours de la dernière décennie, fragilisant les bassins automobiles historiques (Grand Est, Hauts-de-France, Île-de-France, etc.) 43. Les salariés restants ont dû faire face à une dégradation importante de leurs conditions de travail, entre intensification des cadences et incertitudes sur l’avenir, sans que ces efforts et sacrifices ne permettent vraiment d’enrayer la désindustrialisation 44.

			De même, les petites et moyennes entreprises de la sous-traitance – qui représentent la moitié des emplois du secteur – ont subi une pression croissante de la part des grands groupes, dans un contexte de « chantage à la délocalisation 45 ».
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			Infographie réalisée 
par Léo Larivière (T&E)

			En clair, les anciens constructeurs français se sont peu à peu éloignés du compromis historique qui les liait à leur marché national.

			C’est dans ce contexte déjà difficile qu’intervient la révolution de la voiture électrique. Contrairement à ce que l’on entend souvent, elle n’est donc pas la cause primaire des difficultés de l’industrie automobile française, qui existaient bien avant.

			En revanche, il est vrai qu’elle impose des investissements considérables et une réorganisation profonde de la filière, pour s’adapter à cette nouvelle chaîne de valeur. Or, pendant trop longtemps, les constructeurs français ont préféré continuer à tirer profit de la montée en gamme sur les voitures thermiques, qu’ils maîtrisaient, plutôt que d’anticiper ce changement 46. Ils disposaient pourtant d’une avance initiale : la Zoé et le Kangoo électrique ont par exemple été lancés dès les années 2011 et 2012.

			De leur côté, beaucoup de sous-traitants de la filière, déjà fragilisés et très dépendants de l’ancien modèle, n’ont pas eu les moyens d’investir suffisamment pour préparer la suite 47. Seuls les grands équipementiers français (Valeo, Forvia, Michelin, OPmobility) ont su tirer leur épingle du jeu : mis sous pression par les constructeurs, ils se sont mondialisés par fusions et acquisitions. Ils ont ainsi bâti des positions solides dans les chaînes de valeur internationales, dans le logiciel, l’électronique et les technologies embarquées 48.

			Au-delà de ces quelques grands groupes, la filière automobile française a donc entamé un virage électrique tardif et hésitant.

			Pendant ce temps, la Chine en a profité pour prendre une avance considérable, portée par une stratégie de long terme cohérente et des aides publiques massives 49. En quinze ans, elle a fait émerger ses propres champions automobiles (BYD, Chery, Geely, etc.) et surtout sécurisé toute la chaîne de valeur de la voiture électrique, des mines aux batteries.

			Aujourd’hui, la grande majorité des métaux utilisés dans les batteries sont raffinés et transformés par des acteurs chinois, qui contrôlent aussi une très grande part de la production des batteries elles-mêmes et des véhicules 50.

			[image: ]

			Mais l’avantage chinois est loin de se cantonner à l’électrique. Pékin est également devenu très compétitif sur l’ancienne technologie thermique, mais aussi sur les pièces et les composants (pneus, embrayages, etc.).

			Désormais, les entreprises chinoises sont en mesure de concurrencer directement les constructeurs, équipementiers et sous-traitants européens sur presque tous les segments – y compris sur le thermique –, et sur presque tous les marchés – y compris en Europe 51. Dans le même temps, elles investissent le cœur de la filière européenne, en rachetant des constructeurs historiques (comme Volvo) et en multipliant les coentreprises, les partenariats (comme Renault-Minth, Renault-Geely, Stellantis-Leapmotor…) et, bientôt, les rachats d’usines.

			Ce qu’il reste de la filière automobile française se retrouve donc sous pression. En 2025, une nouvelle vague de plans sociaux a ainsi frappé une fois de plus le secteur automobile 52.

			Pour résumer, le contrat social automobile ancien peine aussi à tenir ses promesses sur le volet industriel. Loin de garantir la prospérité et la puissance industrielle, il a débouché sur une dynamique continue de délocalisation et ne parvient pas à répondre à l’inquiétude quant à l’avenir des emplois, des usines et de la souveraineté productive.
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			2 
Le débat sur la voiture 
pris au piège du populisme

			La transition a été injuste et illisible, 
fragilisant le soutien du public

			De manière générale, les Français ont bien conscience que l’ancien modèle atteint ses limites. Les sondages montrent qu’ils ressentent le poids de la dépendance à la voiture et attendent des investissements et des solutions pour y faire face 53.

			Pourtant, les politiques conduites jusqu’à présent par les gouvernements successifs n’ont pas réussi à les embarquer durablement dans la transition 54. Au contraire, dans le vécu d’une majorité d’entre eux, elles se sont accumulées comme autant de restrictions, souvent perçues comme décidées depuis Paris sans prise en compte des réalités du terrain.

			Comment expliquer ce ressentiment ?

			Des injonctions descendantes et perçues comme injustes, sans solutions

			Cela tient d’abord au fait que les mesures les plus visibles de la transition ont souvent pris la forme de nouvelles contraintes : zones à faibles émissions, malus sur les achats de véhicules neufs les plus polluants ou les plus lourds, hausse des taxes sur les carburants, fin annoncée de la vente des véhicules essence et diesel neufs en 2035…

			Si chacune de ces politiques se défend techniquement, elles n’ont pas été accompagnées en parallèle d’un déploiement de solutions alternatives à la voiture thermique individuelle, pour permettre aux automobilistes de s’adapter 55. En dehors des grandes villes, les transports en commun restent insuffisants, trop lents à se développer ou inadaptés aux besoins du quotidien. Les grands projets comme les « RER métropolitains » mettront des années avant de produire des effets visibles, tandis que les territoires ruraux restent largement à l’écart des investissements : en 2024 et 2025, 75 % des investissements publics dans les transports collectifs se concentrent en Île-de-France 56.

			Autrement dit, beaucoup de Français ont vu arriver de nouvelles contraintes sur leurs voitures et leur mobilité du quotidien avant de voir apparaître les solutions.

			Cette frustration s’est accompagnée d’un fort sentiment d’injustice fiscale, dans un contexte où la route rapporte environ 40 milliards d’euros par an aux finances publiques, dont 30 milliards issus des carburants 57. Les ménages ruraux et périurbains ont ainsi eu le sentiment de supporter l’essentiel des efforts, sans bénéficier, en retour, d’investissements suffisants ni d’alternatives crédibles. Ce contexte fiscal a nourri l’idée des automobilistes « vaches à lait » : la voiture est taxée, mais cet argent ne revient pas suffisamment à ceux qui en dépendent le plus. Les discours d’opportunisme budgétaire des gouvernements successifs n’ont pas aidé, en reliant trop souvent les taxes environnementales à la nécessité de renflouer les caisses de l’État.

			En parallèle, les conducteurs ont pu percevoir une inégalité de traitement avec les classes les plus aisées menant un train de vie plus polluant. L’aviation, notamment en classe affaires, les jets privés, les yachts ou les croisières ont été moins débattus et moins mis à contribution, alors même que ces usages concentrent des niveaux d’émissions très élevés par personne et incarnent des formes de consommation privilégiées 58.

			Le ressentiment est d’autant plus fort dans les territoires où la voiture compense le recul des services essentiels (écoles, commerces, hôpitaux, administrations, cafés, etc.). Plus ils s’éloignent, plus les trajets s’allongent, et plus la voiture coûte cher 59. Dans ce contexte, la perspective de mesures automobiles contraignantes devient difficilement supportable ; le problème tient donc, aussi, aux écueils de la politique d’aménagement du territoire.

			Au final, ce défaut général de méthode a progressivement alimenté l’idée d’une transition à deux vitesses. D’un côté, les habitants des grandes villes, qui bénéficient d’investissements publics importants, d’une offre de transports diversifiée et de nombreux services de proximité. De l’autre, une France dépendante de la voiture thermique individuelle, qui a le sentiment de devoir supporter les taxes, les restrictions et les injonctions, sans voir revenir l’argent ni apparaître de solutions concrètes à court terme. Plus généralement, cette France a la sensation d’être injustement stigmatisée : la voiture thermique reste indispensable pour vivre sa vie, mais son usage expose à être désigné comme irresponsable, voire fautif.

			La voiture électrique, symbole des promesses mal tenues de la transition

			La voiture électrique concentre à elle seule une grande partie de ces difficultés politiques.

			Sur le papier, elle aurait pu incarner une promesse positive : une voiture moins chère à utiliser, qui libère du pétrole, meilleure pour le climat.

			Mais cette promesse est restée hors de portée. Plutôt que de proposer rapidement des modèles abordables pour les classes moyennes, les constructeurs ont privilégié l’électrification de leurs gammes les plus chères et les plus rentables 60. Malgré les milliards d’euros d’argent public versés à la filière, la puissance publique n’a pas réellement cherché à corriger ce biais initial 61. Parallèlement, les aides ont été pensées comme des subventions indirectes à l’industrie, soutenant d’abord l’achat de véhicules neufs ‒ via les bonus notamment ‒ pour des ménages majoritairement aisés et âgés, ou des entreprises 62.

			Au final, l’électrification est apparue comme un projet financé par tous, mais accessible seulement à une minorité. Les contraintes réglementaires et fiscales sur la voiture thermique n’ont ainsi pas été compensées assez vite par l’émergence d’une solution électrique réellement accessible.

			Il faut toutefois noter une inflexion récente. Depuis 2024, le leasing social et la réforme de la fiscalité des véhicules d’entreprise cherchent en effet à élargir l’accès à la voiture électrique et à accélérer l’arrivée de modèles plus abordables sur le marché de l’occasion.

			Une transition sans récit ni vision claire

			Pour couronner le tout, les mesures prises ces dernières années n’ont jamais réellement été associées à une vision et à une stratégie d’ensemble, portée par des responsables politiques de premier plan 63.

			À défaut, la transition a souvent été défendue au nom de grands impératifs ‒ le climat, le respect des normes européennes, la qualité de l’air ‒ plutôt qu’à partir de ce qu’elle pouvait changer concrètement dans la vie des Français. Ces objectifs ont beau être largement partagés au sein de la population, ils n’ont pas été suffisamment traduits en perspectives concrètes et désirables. Pour beaucoup, la transition a ainsi pu apparaître abstraite et lointaine.

			D’une certaine manière, on a demandé aux Français d’accepter le changement sans vraiment leur montrer où il menait ni ce qu’ils pouvaient espérer y gagner 64.

			Une politique industrielle déléguée aux grands groupes

			La perte de confiance s’est aussi jouée sur le terrain industriel.

			Au cours de la dernière décennie, l’État a versé plus de 27 milliards d’euros d’argent public à la filière automobile, pour l’aider à traverser les crises et à se transformer 65.
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			Mais en retour, il a rarement imposé des contreparties, sur la production et l’emploi en France, ou sur le développement de véhicules adaptés aux besoins et aux moyens des Français. Depuis des années, les ministres de l’Économie ont laissé les grands groupes fixer eux-mêmes l’essentiel de la stratégie industrielle, espérant que cela finirait par profiter au pays 66. Dans les faits, ces entreprises ont bénéficié d’un soutien public important, sans remettre en cause leur choix de délocaliser leur production et de cesser de produire les modèles les plus accessibles 67.

			Cette défaillance de l’État s’explique notamment par une forme de « confiance réflexe » : dans l’administration comme dans une partie de la classe politique, beaucoup continuent de percevoir les anciens champions français comme « garants » naturels de l’intérêt national, alors même qu’ils sont devenus des groupes multinationaux répondant d’abord à l’intérêt de leurs actionnaires 68.

			Les PME de la sous-traitance, pourtant essentielles à l’emploi industriel, ont été beaucoup moins soutenues 69. De même, le dialogue social et l’implication des syndicats de salariés dans les grands choix structurants sont restés limités, avec des plans de filière souvent élaborés dans l’urgence par le gouvernement et les représentants des grands groupes, dans un contexte de pression à la délocalisation 70.

			Le résultat est politiquement coûteux. Des milliards d’argent public ont été dépensés, sans garantir suffisamment d’emplois durables en France, ni des véhicules accessibles pour les ménages. La transition a donc pu apparaître comme un projet financé collectivement, mais largement dépendant des stratégies de grands acteurs privés, avec des contreparties industrielles, sociales et territoriales trop peu visibles.

			Le pôle ElectriCity de Renault, autour de Douai et Maubeuge, constitue l’exception qui montre qu’une autre politique industrielle est possible. Avec le soutien de l’État, de la région Hauts-de-France et dans le cadre d’un dialogue avec les organisations syndicales, le groupe au losange a décidé d’y installer la production de nombreux modèles électriques, y compris des modèles relativement abordables. C’est le cas en particulier de la nouvelle Renault 5, vendue à partir de 25 000 euros, véritable succès commercial 71.

			Une Europe trop normative et pas assez protectrice

			Enfin, les limites de la politique de l’Union européenne (UE) ont elles aussi nourri la méfiance.

			L’Europe a eu le mérite d’avoir voulu fixer un cap clair, notamment avec la fin de la vente des véhicules thermiques neufs en 2035. Cette mesure emblématique a obligé les grands constructeurs à électrifier leurs gammes et à se repositionner dans la compétition avec la Chine. Elle a surtout provoqué un véritable choc d’investissement public et privé, à hauteur de 25 milliards d’euros entre 2020 et 2025 pour la France 72. Cela a notamment permis la structuration d’une véritable « vallée de la batterie » dans le Nord, avec l’installation de plusieurs grandes usines d’assemblage de batteries (les fameuses « gigafactories »).

			Mais dans le même temps, l’UE a aussi trop souvent donné l’image d’une puissance qui réglemente davantage qu’elle ne protège. Elle est surtout restée un marché ouvert, pendant que le monde basculait dans une nouvelle ère, structurée par les subventions d’État, le protectionnisme et la bataille géopolitique pour le contrôle des chaînes de valeur. Face à cette nouvelle donne, l’Europe réagit lentement et tarde à défendre son industrie et ses consommateurs 73. De même, elle conserve des règles sur les aides d’État restrictives, alors que l’investissement public est nécessaire pour faire émerger de nouveaux « Airbus de l’électro-mobilité », capables de tenir tête aux acteurs asiatiques 74.

			Le message politique était alors fragile : exiger une transition rapide des industriels et des consommateurs, sans les protéger d’une concurrence mondiale très dure.

			Le vide politique a ouvert la voie au cadrage populiste

			Un terrain idéal pour le récit populiste

			En résumé, si les politiques de transition n’ont pas convaincu, ce n’est pas parce que les Français refuseraient tout changement. Ce n’est pas non plus parce qu’elles seraient essentiellement « punitives » et contraires à leurs intérêts. Ces politiques ont échoué à convaincre parce qu’elles n’ont pas été suffisamment associées à un horizon clair, au déploiement d’alternatives concrètes et accessibles à la voiture thermique individuelle, à un partage équitable des efforts et des aides, et à une véritable stratégie de protection énergétique et industrielle 75.

			Ce vide a néanmoins ouvert la voie à un récit simpliste, polarisé et politiquement efficace : celui d’un affrontement entre la voiture et l’écologie.

			Selon ce cadrage simplifié à l’extrême, les difficultés des automobilistes viendraient de la transition elle-même, source d’innombrables contraintes et injustices. L’ennemi est ainsi facile à désigner : les écologistes, Bruxelles, parfois la voiture électrique, parfois la Chine. Et le clivage politique est facile à comprendre : les habitants des centres urbains contre ceux des zones rurales, les élites contre les classes populaires.

			Partant de ce mauvais constat, la solution pour protéger les Français semble simple. Il suffirait de freiner la transition, de desserrer les contraintes ou de défendre le thermique.

			Ce récit a trouvé de puissants relais dans le débat public. Il se décline sous plusieurs formes désormais familières : « l’écologie punitive », « Bruxelles contre la France », « la Chine gagne pendant que l’Europe se saborde », ou encore : « On attaque la voiture des pauvres ».

			Il prospère également dans un climat de désinformation permanent, notamment autour de la voiture électrique. Autonomie, batteries, recharge, recyclage 76… Sur tous ces sujets, les Français sont exposés à des messages contradictoires, à des polémiques médiatiques et à des instrumentalisations politiques.

			Le récit populiste : efficace, mais trompeur et dangereux

			Mais si ce récit fonctionne aussi bien, ce n’est pas seulement parce qu’il est simple. C’est aussi parce qu’il part d’expériences réelles et met le doigt sur de vrais problèmes.

			Il est en effet parfaitement juste de dire que la dépendance automobile est plus lourde dans une partie de la France, que les contraintes réglementaires et fiscales ont précédé les solutions, que l’industrie automobile française est en déclin, ou que de nombreux ménages payent de plus en plus cher leur mobilité sans voir d’amélioration tangible de leur vie quotidienne.

			C’est précisément ce qui rend ce cadrage puissant. Il capte des colères réelles, met des mots simples sur des frustrations vécues, clive et désigne des responsables. En cela, il offre un débouché politique à un malaise que les politiques publiques n’ont pas su apaiser, voire ont contribué à renforcer.

			Ce récit est néanmoins trompeur. Il fait comme si les tensions françaises autour de la voiture étaient uniquement le résultat de la transition écologique. Or, elles tiennent d’abord à l’épuisement du contrat social automobile lui-même et à la difficulté des politiques menées jusqu’à présent pour lui redonner du souffle. Ce n’est pas la transition qui a créé la dépendance au pétrole, le coût croissant de la voiture, l’éloignement des services ou la désindustrialisation. Elle intervient en réalité sur un modèle déjà fragilisé, mais peine jusqu’ici à offrir une vision alternative désirable pour l’avenir.

			En plus d’être trompeur, ce récit est dangereux. Il empêche en effet de se poser les bonnes questions et donc de trouver des réponses aux arbitrages difficiles qui se présentent. En prétendant protéger les automobilistes, il conduit en réalité à ne rien changer de ce qui les rend vulnérables. En promettant de « sauver » l’industrie automobile thermique de la « menace électrique », il masque les errements de la politique industrielle des dernières années et risque au contraire d’accélérer le déclassement industriel français.

			Pour contrer ce récit populiste, il est donc urgent de reprendre la main sur le débat.
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			3 
Pour un projet politique cohérent : 
un nouveau pacte de mobilité pour le xxie siècle

			Formuler un discours clair : contrer le populisme et reprendre la main sur le récit

			Reprendre la main sur le débat suppose d’abord de refuser l’opposition stérile entre l’écologie « punitive » et la défense de la voiture thermique, pour ouvrir une troisième voie.

			Afin d’être crédible, cette troisième voie peut partir d’un constat simple. Oui, les politiques des dernières années n’ont pas été à la hauteur. Le ressentiment qu’elles ont provoqué est donc légitime. Mais non, ce constat douloureux ne doit pas nous conduire à abandonner le changement ; ne rien faire ne répond en effet à aucune des impasses du modèle automobile actuel.

			La nécessité de la transition mérite donc d’être réaffirmée, mais en la rendant plus juste, plus concrète et plus lisible. Refonder le récit suppose ensuite de rompre avec l’image d’une transition sacrificielle, empilant les contraintes, les règles et les interdictions au nom d’enjeux généraux. Cela passe par un lien constant et systématique avec l’amélioration de la vie quotidienne. Bien conduite, elle est un moyen de réduire la facture automobile des ménages et des entreprises, de prémunir les Français contre la multiplication des crises pétrolières, de leur offrir le choix entre plusieurs solutions de mobilité, de mieux protéger leur santé et leur environnement.

			Au fond, il s’agit de simplifier le quotidien et d’améliorer la qualité de vie.

			Sur le plan politique, ce nouveau projet peut reposer sur quelques principes clairs, comme autant de réponses aux écueils des politiques passées.

			Le premier : donner à chacun les moyens concrets de réussir sa transition. Cela suppose d’investir dans des alternatives accessibles et crédibles à la voiture thermique, afin que les ménages puissent réellement s’adapter aux nouvelles règles. Les restrictions sur les véhicules les plus polluants sont nécessaires pour orienter le changement, mais elles ne peuvent être ni socialement acceptables ni durablement efficaces si, dans le même temps, les solutions permettant de se déplacer autrement restent absentes, insuffisantes ou inabordables.

			Le deuxième est celui de la répartition équitable des efforts et des aides. Ceux qui ont les moyens de s’adapter plus vite ‒ grandes entreprises, secteur pétrolier, grands constructeurs, ménages les plus aisés ‒ doivent prendre une part plus importante de l’effort. À l’inverse, ceux qui ont le moins de marge de manœuvre ‒ ménages modestes, classes moyennes dépendantes de leur voiture, petites entreprises, territoires enclavés ‒ doivent être les premiers à bénéficier des aides et des investissements publics 77.

			Ces deux premiers principes reviennent en réalité à faire de la transition un gain de choix et de protection pour les Français, en priorisant ceux qui en ont le plus besoin et en mobilisant ceux qui peuvent le plus.

			Le troisième principe consiste à faire de la sortie du pétrole une priorité stratégique. Ce choix de souveraineté et protection signifie concrètement de mettre le paquet sur les solutions alternatives à la voiture thermique, de favoriser un usage efficient de l’énergie et des matières premières, et de repenser l’aménagement du territoire pour réduire les dépendances quotidiennes à l’automobile et leurs impacts sur l’environnement et le climat. Il a aussi l’avantage de soutenir les activités et emplois locaux dans le secteur de la production et de la distribution d’électricité.

			Le quatrième, enfin, est celui de la souveraineté industrielle. Il consiste à tout mettre en œuvre pour que la transition soit un levier de reconstruction économique, de façon à ce qu’elle « compense » une partie des emplois et des activités délocalisés ces dernières décennies. Dans un monde de plus en plus compétitif et conflictuel, cela se joue dans la capacité de la France et de l’Europe à redevenir stratèges, notamment face à la Chine.

			Au fond, ces deux autres principes consistent à faire de la sortie du pétrole et de la reconquête industrielle les deux faces d’un même projet de mobilité, souveraine et créatrice d’emploi. Ou, dit autrement, de réunir deux savoir-faire qui ont longtemps constitué l’un des atouts de la France : construire des voitures accessibles et produire de l’électricité.

			Offrir aux Français plus de choix dans leur mobilité quotidienne

			Bien évidemment, un récit ne suffit pas. Un projet crédible pour la mobilité du xxie siècle se juge avant tout à sa capacité à mettre en œuvre des changements concrets et visibles.

			Une politique de financement plus juste, qui pèse moins sur les classes moyennes

			Compte tenu de la crispation profonde autour de la répartition des efforts et des aides, les premières actions à mener sont financières et fiscales. Chacun doit pouvoir comprendre qui paie et à quoi servent les taxes.

			Pour cela, une série de mesures peuvent être envisagées.

			La première consisterait à instaurer une règle politique selon laquelle pour 2 euros de taxe environnementale sur les véhicules polluants (malus à l’achat d’une voiture neuve et taxe carbone sur les carburants) prélevé pour l’État, au moins 1 euro doit revenir à l’accompagnement des automobilistes. Cela reviendrait à investir environ 4 à 5 milliards par an dans des solutions permettant de moins dépendre de la voiture thermique individuelle 78.

			La deuxième mesure vise les autoroutes. Leur privatisation a largement transféré les recettes des péages aux actionnaires des sociétés concessionnaires. Deux voies sont possibles pour reprendre la main sur cette ressource, estimée à environ 2,5 milliards d’euros par an, et la mettre au service de l’intérêt général : créer un établissement public dédié ou renégocier des concessions plus courtes et plus favorables 79.

			La troisième mesure consisterait à mettre davantage à contribution les superprofits des compagnies pétrolières, notamment ceux réalisés lors des flambées des prix à la pompe. Dans le contexte de la guerre en Iran, ils pourraient s’élever à près de 4 milliards d’euros en France en 2026, sur les seules activités de raffinage et de distribution 80. Quand les tensions géopolitiques les enrichissent mécaniquement, il est légitime que ces gains servent à protéger les ménages et à financer la sortie de la dépendance au pétrole 81.

			La quatrième mesure consiste à utiliser le Fonds social pour le climat européen et les mécanismes de prêts garantis par les banques publiques européennes, liés à l’extension du marché carbone européen (ETS2) pour investir et anticiper la hausse du prix des carburants, pour un montant qui s’élève à environ 6 milliards entre 2026 et 2032 82.

			En somme, ces quatre mesures permettent de rendre visible le fait que les recettes tirées de la voiture servent à accompagner celles et ceux qui en dépendent. Dit autrement, elles reviennent à affirmer politiquement que « la route finance la transition des automobilistes ».

			En complément, restaurer la confiance peut passer par une contribution accrue des mobilités les plus privilégiées et polluantes. Taxer davantage les jets privés, les vols en classe affaires, les yachts ou les croisières aurait un rendement budgétaire limité, mais un effet politique important. Cela montrerait que l’effort ne repose pas seulement sur ceux qui n’ont pas d’autre choix que de prendre leur voiture 83.

			Enfin, pour compléter ces ressources, il est possible d’imaginer un grand outil public de financement, une sorte de banque publique d’investissement pour la décarbonation de l’économie. Bras financier de la planification écologique, elle serait capable d’emprunter sur les marchés au nom de la France et de mobiliser les recettes du marché carbone européen pour financer notamment les solutions alternatives à la voiture thermique.

			Relancer le modèle français : la voiture électrique accessible et normale

			Une fois la question du financement clarifiée, il faut investir afin de donner aux Français plus d’options pour leur mobilité quotidienne.

			Compte tenu de la façon dont le territoire s’est organisé depuis des décennies, la voiture restera indispensable encore longtemps pour des millions de personnes. Dans ce contexte, faciliter le passage à l’électrique est une action prioritaire.

			Pour permettre à chacun d’avoir accès à cette solution, le principal obstacle à lever reste le prix d’achat.

			Le leasing social a montré qu’une demande existe dès lors que les prix deviennent accessibles. Le dispositif reste néanmoins encore trop limité pour provoquer un basculement massif. Afin de changer d’échelle, une piste crédible consisterait à créer, sur le modèle du logement social, un parc de voitures électriques à loyers modérés, destiné aux ménages modestes et à une partie des classes moyennes. Doté de 1 à 2 millions de véhicules, il serait géré par un organisme public et/ou par des partenariats avec le secteur privé.

			L’autre enjeu, c’est l’offre elle-même. Tant que les constructeurs privilégieront les modèles haut de gamme, l’électrique restera trop cher sans subventions massives. D’où la nécessité d’un pacte industriel pour produire en France une voiture électrique du quotidien, compacte, simple et abordable, autour de 15 000 euros. L’État, avec les régions concernées, peut structurer ce projet d’intérêt national en embarquant les constructeurs, les équipementiers et les nouveaux producteurs français de batteries.

			Parallèlement, il est très important de continuer à développer le marché des voitures électriques d’occasion, car c’est principalement là que les classes moyennes achètent leurs véhicules 84. Ces voitures d’occasion étant des voitures neuves achetées quelques années plus tôt, il faut donc inciter les acteurs de ce marché du neuf – les entreprises, les loueurs et les ménages les plus aisés – à électrifier rapidement leurs achats, en taxant davantage leurs modèles thermiques.

			Pour que ce système fonctionne, il est également essentiel de maintenir les règles européennes qui obligent progressivement les constructeurs à vendre à leurs clients de plus en plus de voitures électriques, jusqu’à arrêter complètement la vente de modèles thermiques. Autrement, l’offre électrique risque de continuer à être positionnée sur le haut de gamme, ce qui freinerait son accessibilité et ralentirait sa diffusion.

			Au-delà du prix, la transition électrique se heurte à une autre barrière : l’incertitude. Beaucoup de Français ne rejettent pas l’électrique par principe, mais doutent de l’autonomie, de la recharge, de la fiabilité, de la batterie, de la revente, ou simplement de la capacité à partir en vacances sereinement 85.

			Autonomie et recharge : 
des obstacles bien plus faibles qu’on ne l’imagine

			Ces dernières années, la technologie électrique a pourtant beaucoup progressé. La situation n’a donc plus grand-chose à voir avec celle d’il y a dix ans : la voiture électrique est désormais adaptée à la plupart des usages quotidiens.

			Côté véhicules, l’autonomie moyenne des modèles neufs est passée d’environ 350 kilomètres en 2020 à près de 450 kilomètres en 2025, soit une hausse de plus de 25 % 86.  	
Dans le même temps, la puissance de recharge des véhicules et le réseau de recharge se sont rapidement développés. À domicile ou au travail, une simple prise renforcée permet déjà de récupérer environ 20 kilomètres d’autonomie par heure. Pour celles et ceux qui ne disposent pas de leur propre place de parking, ou pour les besoins ponctuels en itinérance et les longs trajets, les bornes publiques permettent d’aller beaucoup plus vite. Certaines permettent même de récupérer 250 kilomètres en une heure, voire en une trentaine de minutes avec les bornes les plus puissantes.

			Au total, en France, le nombre de points de charge a été multiplié par plus de 5 entre 2021 et 2026, pour atteindre plus de 2,4 millions de bornes, dont 185 000 publiques 87. Des manques subsistent encore, notamment dans certains centres-villes ou copropriétés, mais ils ont vocation à être progressivement comblés.

			De fait, pour la grande majorité des trajets du quotidien, l’autonomie et la recharge ne sont donc plus un problème. D’autant que les longs trajets, souvent perçus comme un obstacle, sont en réalité rares : seuls 1,5 % des déplacements dépassent 100 kilomètres, et moins de 0,5 % dépassent 500 kilomètres 88. Même dans ces cas-là, le développement des bornes rapides sur autoroute permet de voyager sans difficulté majeure, grâce à des arrêts recharge qui coïncident souvent avec les pauses recommandées pour la sécurité. L’imaginaire des longs trajets « sans pauses », très présent dans la publicité et la communication des constructeurs, existe très peu dans la réalité.

			Ces progrès restent néanmoins encore mal connus des Français.

			Répondre à ces doutes suppose donc de garantir une information plus fiable, notamment en clarifiant les compétences et l’action de l’Autorité de régulation des médias (l’Arcom) face à la désinformation climatique dans l’espace médiatique 89. Cela peut aussi prendre la forme de campagnes de communication publiques destinées à rendre l’électrique concret et familier, en montrant ce qu’il change déjà dans la vie de taxis, d’artisans, d’infirmières, de familles ou de livreurs 90. Appuyées par des relais de confiance ‒ industriels, énergéticiens, associations de consommateurs, influenceurs, ONG ‒, ces campagnes peuvent contribuer à rassurer et apaiser les doutes.

			Réduire l’incertitude peut aussi passer par la création d’un « droit à l’essai », permettant à tout automobiliste de tester gratuitement – ou à coût très réduit – une voiture électrique pendant quelques jours, dans des conditions réelles d’usage. Ce dispositif serait opéré par un réseau d’acteurs du quotidien déjà présents sur tout le territoire : grandes surfaces proposant un service de location (Carrefour, Leclerc…), concessionnaires, garages indépendants, et loueurs courte durée (Sixt, Hertz…). Afin de lever les appréhensions liées à la recharge, il pourrait inclure le prêt d’un câble de recharge domestique renforcé, permettant aux ménages de tester facilement la recharge à domicile, sans travaux ni investissement préalable. Cette politique permettrait à chacun d’essayer un véhicule électrique afin de vérifier concrètement si cette solution correspond à ses besoins de mobilité, sans engagement d’achat. 

			Dans le même ordre d’idées, il est possible de mobiliser la filière publicitaire afin qu’elle contribue à rendre désirables les comportements de mobilité et les représentations automobiles les plus durables. Pour ce faire, un renforcement du régime de régulation des contenus publicitaires apparaît nécessaire 91. Celui-ci pourrait reposer sur une évolution du système actuel d’autorégulation vers un modèle de corégulation associant davantage les pouvoirs publics. Dans ce cadre, des règles plus strictes pourraient être définies, voire des restrictions ciblées pour certains produits ou messages, sur la base d’orientations fixées par la loi et élaborées de manière concertée avec les acteurs concernés.

			Des solutions pour permettre de laisser sa voiture au garage, partout en France

			Il faut néanmoins être lucide. La transition électrique prendra du temps. On ne remplace pas des dizaines de millions de voitures thermiques en un claquement de doigts. La voiture électrique ne règle par ailleurs pas tous les problèmes : elle ne réduit pas intégralement l’empreinte carbone de la voiture, ni les embouteillages, ni l’artificialisation des sols, ni la mortalité routière, ni l’inactivité physique. Elle diminue certaines nuisances, comme la pollution ou le bruit, sans les faire disparaître.

			Par ailleurs, même si l’électricité est structurellement moins chère et que son prix est plus réglementé que le pétrole, l’énergie demeurera une ressource précieuse et fortement sollicitée fiscalement. La transition électrique ne supprimera donc pas la question du coût de la mobilité, en particulier pour les ménages les plus dépendants de leur véhicule au quotidien.

			Autrement dit, il est aussi important de donner aux Français plus de choix pour leurs déplacements de tous les jours, en particulier dans les territoires les moins denses. De nombreux exemples régionaux existent déjà et peuvent inspirer l’action publique. L’enjeu n’est pas tant de promettre une alternative parfaite partout, mais de construire petit à petit un ensemble de solutions qui permettent, même hors des grandes villes, de moins dépendre de la voiture individuelle, et de favoriser une plus grande résilience.

			Dans ce cadre, le développement de lignes de bus ou de cars express peut être priorisé. Sur les grands axes routiers les plus fréquentés, ces services offrent une alternative compétitive à la voiture à condition de garantir des temps de trajet rapides, une fréquence élevée et une bonne régularité. Cela implique d’investir dans des aménagements dédiés lorsque c’est pertinent, mais aussi de structurer une offre lisible et stable dans le temps, afin de créer de la confiance chez les usagers 92.

			Ces lignes doivent être pensées comme une colonne vertébrale, autour de laquelle s’articulent d’autres solutions. Le covoiturage organisé, notamment sous forme de lignes de covoiturage express avec des points d’arrêt identifiés, permet d’augmenter fortement l’offre disponible à moindre coût et de répondre aux besoins des territoires les moins denses 93. En combinant transports collectifs et covoiturage, il devient possible d’atteindre des niveaux de fréquence et de flexibilité qui rendent ces alternatives réellement attractives.

			En complément, il est indispensable de déployer un véritable « système vélo » au-delà des centres urbains, notamment sur les trajets de quelques kilomètres 94. Cela suppose non seulement de sécuriser les infrastructures, mais aussi de lever les freins économiques et pratiques à l’équipement, par exemple avec l’inclusion des vélos électriques, des vélos cargo, voire des vélos-voitures et des mini-voitures dans le leasing social.

			Enfin, la priorité doit être donnée à la modernisation du réseau ferroviaire existant, afin d’améliorer la fiabilité, la fréquence et la qualité des trains du quotidien. Les investissements doivent d’abord répondre aux besoins des usagers réguliers et renforcer les dessertes du quotidien, plutôt que de se concentrer sur la multiplication de nouveaux grands projets. Ceux-ci gagneraient à être réservés aux liaisons stratégiques et transfrontalières, notamment entre la France et l’Italie ou l’Espagne 95. Les investissements de modernisation doivent inclure la régénération du réseau et la digitalisation de la signalisation. L’objectif est d’augmenter le nombre de trains qui peuvent circuler chaque jour sur le réseau existant, permettant ainsi d’éviter la construction de nouvelles infrastructures.

			Au-delà des automobilistes qui pourront laisser leur voiture au garage grâce à ces solutions alternatives, ces mesures sont essentielles pour le tiers des Français pour qui la conduite est difficile, inaccessible ou non souhaitée : jeunes sans permis, personnes âgées, handicapées, ménages précaires ou tout simplement personnes qui ne veulent pas dépendre d’une voiture au quotidien 96.

			Réduire la mobilité contrainte

			Mais le problème est encore plus profond. Depuis l’après-guerre, l’organisation du territoire a produit une forme d’hypermobilité, avec des distances de plus en plus longues pour relier le logement, le travail et les services 97. La voiture est à la fois la cause et la conséquence de ce phénomène, qui atteint aujourd’hui ses limites.

			Changer de modèle passe donc aussi par une autre manière de penser la route. Le réseau routier français est déjà vaste et coûteux à entretenir, et ses besoins d’adaptation aux impacts des changements climatiques sont immenses, avec un besoin qui se chiffre déjà à une dizaine de milliards d’euros par an 98. La priorité ne devrait donc plus être son extension, mais sa rénovation et son amélioration. L’argent des péages peut ainsi être mobilisé en priorité pour réparer les routes et les ponts, adapter les infrastructures, tout en intégrant systématiquement des trottoirs, voies cyclables sécurisées, arrêts de covoiturage et voies dédiées au transport collectif express.

			À plus long terme, l’enjeu est de faire advenir une société où l’on n’est pas obligé de parcourir toujours plus de kilomètres pour vivre normalement. Cela suppose une politique globale d’aménagement du territoire, concertée avec les communes, qui répartit mieux les activités économiques, rend le logement accessible dans les villes, maintient les commerces et les services de proximité et intègre systématiquement les déplacements dans les choix d’urbanisme.

			Les entreprises peuvent enfin jouer un rôle important. Il est possible de mieux structurer leur action en matière de mobilité ‒ covoiturage, vélo, navettes, télétravail, etc. ‒, en simplifiant et en renforçant les obligations existantes ‒ négociations annuelles obligatoires, plans de mobilité en entreprise. En parallèle, la fiscalité de la mobilité professionnelle ‒ taxes sur les véhicules d’entreprises, les voitures de fonction, les parkings professionnels, etc. ‒ doit continuer à être réorientée pour ne plus subventionner implicitement la voiture thermique.

			Sortir du pétrole et construire 
une nouvelle géopolitique des métaux

			Reconstruire un projet de mobilité pour la France suppose aussi de regarder en face la dimension énergétique et géopolitique du problème.

			Le défi est le suivant : sortir de la dépendance au pétrole, tout en construisant une maîtrise beaucoup plus intelligente de la dépendance aux métaux nécessaires aux batteries. C’est à cette condition que la transition pourra tenir sa promesse de protection et de souveraineté.

			Sortir du pétrole comme un choix de protection

			Réduire notre dépendance au pétrole suppose d’agir sur plusieurs fronts en même temps. Au fond, les solutions à mettre en œuvre ici sont aussi celles qui redonnent du choix aux Français pour leur mobilité quotidienne.

			Le premier, c’est la voiture électrique. Une fois qu’elle roule en France, elle fonctionne grâce à une électricité produite sur le territoire national, majoritairement à partir du nucléaire et des énergies renouvelables. Chaque véhicule électrique qui remplace un véhicule essence ou diesel, c’est moins de pétrole importé, moins d’exposition aux flambées de prix à la pompe, et moins de dépendance aux tensions internationales.

			Aurons-nous assez d’électricité 
pour rouler massivement à l’électrique 99 ?

			Contrairement à ce que l’on entend souvent, la France produit suffisamment d’électricité pour faire rouler un parc automobile électrique. Électrifier l’ensemble des véhicules qui circulent actuellement en France demanderait environ 80 TWh d’électricité, quand le pays en a exporté près de 90 TWh en 2024 et 2025 100. La capacité de production est donc au rendez-vous, dès aujourd’hui.

			Le vrai sujet tient davantage à la gestion des pics de consommation, quand beaucoup de gens veulent recharger en même temps. Les grands départs en vacances posent surtout un défi technique pour la recharge rapide sur autoroute, mais sans risque de black-out national. L’enjeu principal se situe plutôt au niveau des soirées hivernales, quand la recharge s’ajoute au chauffage. Mais là encore, il s’agit d’un problème gérable, à condition de développer la recharge intelligente et le pilotage de la demande.

			On peut même voir les choses dans l’autre sens. Dans un pays qui produit beaucoup d’électricité, le problème est aujourd’hui moins de manquer d’électricité que de ne pas savoir quoi en faire. Dit autrement, développer les usages électriques est un moyen de trouver un débouché pour l’énergie produite chez nous. Plus encore, sans renforcement de la demande électrique, le système pourrait connaître des prix très bas, voire négatifs, ce qui fragiliserait durablement l’équilibre économique des producteurs.

			Au-delà de l’électrification, sortir du pétrole suppose aussi de donner davantage de place aux solutions de mobilité alternatives : transports collectifs du quotidien, cars express, covoiturage structuré, train, vélo, autopartage, etc. Chaque trajet qui ne se fait plus en voiture thermique réduit lui aussi notre dépendance au pétrole.

			Le troisième levier est l’efficacité énergétique. Ici encore, il ne s’agit pas de demander aux Français de renoncer à vivre ou à se déplacer, mais de faire émerger une société où l’on n’a pas besoin de parcourir toujours plus de kilomètres. C’est aussi une politique qui privilégie les véhicules compacts plutôt qu’une fuite en avant vers des modèles toujours plus lourds et plus gourmands en énergie.

			Les métaux : une question centrale 
à ne surtout pas éluder

			Même si elle n’est pas la seule réponse, la voiture électrique reste donc un pilier de la sortie du pétrole. Pour être réellement souverain, un nouveau projet pour la mobilité française ne peut donc se passer d’une politique lucide sur la question des métaux nécessaires à sa production (cuivre, lithium, graphite, terres rares et, parfois, nickel, cobalt, manganèse…).

			En préambule, il est nécessaire de déconstruire plusieurs idées reçues. Le débat public présente souvent le sujet comme s’il fallait choisir entre deux maux équivalents : rester dépendants du pétrole ou tomber dans une nouvelle dépendance aux métaux. Cette présentation est doublement trompeuse.

			D’abord parce que la voiture électrique n’est que la partie émergée de notre dépendance aux métaux importés. Ces derniers structurent déjà toute l’économie moderne : on en trouve dans les téléphones, les ordinateurs, les réseaux électriques, les bâtiments, l’industrie, la défense, les éoliennes, les voitures thermiques elles-mêmes 101. La voiture électrique ne fait donc que contribuer à cette dépendance et la rendre plus visible. Elle ne nous fait pas passer d’une autonomie confortable à une dépendance insupportable aux métaux, comme on pourrait le penser en écoutant certains débats.

			Ensuite parce que le pétrole et les métaux ne créent pas le même type de dépendance. Le pétrole doit être extrait, importé et brûlé en permanence, chaque jour, pour chaque trajet. Les métaux, eux, servent à fabriquer des objets ‒ par exemple une batterie ‒ qui restent ensuite dans l’économie pendant des années. À la fin de la vie de cet objet, ils peuvent être récupérés, recyclés et réutilisés.
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			Cela ne veut pas dire que l’économie des métaux ne présente aucun risque. Au contraire, sortir de la dépendance au pétrole sans maîtriser intelligemment ces nouvelles dépendances serait une grave erreur stratégique.

			Le premier grand risque, c’est la dépendance excessive à la Chine. Elle contrôle aujourd’hui une part décisive du raffinage des métaux et de la production de batteries, et a déjà commencé à utiliser ce pouvoir économique et industriel comme levier géopolitique 102.

			Mais il y a aussi un risque politique et moral : celui de contribuer à des catastrophes sociales et environnementales associées à certaines activités minières dans des pays fragiles, comme en République démocratique du Congo (RDC) 103.

			Pour ces deux raisons, il est indispensable de regarder la question des métaux en face, sans angélisme.

			Les métaux ne peuvent pas servir d’excuse 
au pétrole

			S’intéresser aux problèmes sociaux et environnementaux associés aux métaux ne doit pas conduire à minimiser ou oublier les dégâts du pétrole.

			Il repose lui aussi sur une industrie extractive gigantesque, polluante et destructive. Pour les seuls transports, près de 7 milliards de tonnes sont ainsi extraites chaque année dans le monde pour être brûlées dans des moteurs et alimenter le changement climatique 104.

			En sortir, c’est donc agir sur le climat, mais aussi réduire les dégâts liés à son extraction.

			L’ordre de grandeur est parlant : à horizon 2030, il faudra extraire des centaines de fois moins de matières premières pour fabriquer une batterie que pour alimenter un véhicule thermique en carburant sur toute sa durée de vie 105.

			Autrement dit, les problèmes sociaux et environnementaux associés aux métaux sont réels, mais ils n’annulent pas l’intérêt écologique de la sortie du pétrole.

			Alors que faire concrètement ?

			La réponse passe par une stratégie de maîtrise de la dépendance sur les métaux et les batteries. Cette stratégie se joue surtout à l’échelle européenne, dans la mesure où ces industries fonctionnent à l’échelle du continent. La France peut toutefois jouer un rôle important pour lancer cette dynamique, l’organiser et défendre ses intérêts industriels.

			Premièrement, l’Europe peut chercher à produire davantage de métaux sur son propre sol, quand c’est possible 106. Aujourd’hui, elle n’extrait qu’une toute petite partie de ce qu’elle consomme, environ 8 % 107. Développer des mines localement permettrait donc de réduire la dépendance vis-à-vis de l’étranger. C’est aussi un moyen de s’assurer que l’extraction se fasse dans des conditions sociales et environnementales mieux maîtrisées.

			Pour que ces projets soient à la fois acceptables pour les citoyens et viables économiquement, ils peuvent faire l’objet d’un « deal » entre les pouvoirs publics et les entreprises minières : respecter des règles sociales et environnementales très strictes, en échange de la garantie de créer des débouchés prioritaires et d’un soutien public. Bien évidemment, il sera nécessaire de contrôler de près ces activités pour vérifier le respect de ces règles. Plusieurs tests grandeur nature sont en cours en France, en particulier dans l’Allier (avec le projet Emili) et le Grand Est (avec le projet Lithium de France).

			Deuxièmement, extraire des métaux en Europe ne suffira pas. Il faut aussi pouvoir les raffiner, les transformer et fabriquer ensuite les composants de batteries localement. Autrement, même avec des mines, l’Europe restera dépendante de la Chine pour ces étapes industrielles, qui sont les plus importantes.

			Pour changer la donne, l’Europe dispose d’un atout majeur : l’accès à son marché de 450 millions de consommateurs. Elle peut s’en servir pour exiger qu’une partie de l’extraction, du raffinage et de la transformation des métaux contenus dans les batteries vendues sur le continent soit réalisée sur son territoire, y compris via des entreprises majoritairement européennes. Là encore, un important soutien public sera nécessaire, mais doit aller de pair avec des exigences sociales et environnementales élevées.

			Troisièmement, l’Union peut se doter d’une véritable stratégie de diplomatie sur les métaux. Il faut en effet être lucide : même avec une politique volontariste, elle ne couvrira qu’une partie de ses besoins d’extraction, de raffinage et de transformation. Pour le reste, elle devra sécuriser ses approvisionnements grâce à des partenariats solides avec des pays producteurs fiables (le Chili, l’Indonésie, etc.), et développer des chaînes de valeur communes de raffinage et de transformation avec d’autres pays industrialisés qui partagent ses intérêts, comme le Japon, la Corée du Sud, le Canada ou l’Australie 108.

			Quatrièmement, la montée en puissance du recyclage et du réemploi constitue l’un des grands piliers de la stratégie 109. C’est en effet l’un des atouts majeurs de l’électrification par rapport au pétrole : une fois importés, les métaux peuvent rester dans l’économie et alimenter durablement l’industrie européenne. Cela suppose néanmoins la mise en œuvre d’une politique industrielle ambitieuse, sans quoi l’Europe risque de se retrouver avec de plus en plus de métaux à recycler, sans bénéficier d’une industrie locale pour le faire elle-même. La France pourrait profiter d’une telle politique, puisqu’elle dispose déjà de bases industrielles, avec la Re-Factory de Flins et des sites pilotes (Battri dans le Pas-de-Calais, Veolia en Moselle, la SNAM dans l’Aveyron, et Recupyl dans l’Isère). D’autres projets d’envergure portés par Suez, Eramet, Stellantis et Orano à Dunkerque ont à l’inverse été suspendus, faute de matières à recycler et de demande pour ces métaux de seconde main.

			Enfin, comme pour le pétrole, réduire notre dépendance aux métaux passe aussi par l’avènement de voitures plus sobres et d’une mobilité moins centrée sur la voiture 110. Concrètement, cela signifie privilégier des véhicules plus petits, adapter la taille des batteries aux besoins réels, éviter de remplacer les véhicules trop rapidement et développer d’autres solutions de transport. Au fond, la meilleure manière de consommer moins d’énergie et de métaux reste encore de ne pas surdimensionner la mobilité. C’est aussi une excellente façon d’asseoir la légitimité sociale et le soutien citoyen envers la transition vers la voiture électrique, en assurant qu’elle ne prendra pas le visage de « e-SUV » coûteux en ressources.

			Faire de la transition une promesse de réindustrialisation

			Dans le même ordre d’idées, pour qu’un nouveau projet de mobilité soit crédible, il est important de s’assurer que l’industrie automobile qui le rend possible existe encore en France. C’est aussi une condition essentielle pour que la transition vers la voiture électrique soit acceptée, dans un pays qui a déjà perdu beaucoup d’usines et d’emplois ces dernières décennies.

			L’électrique peut ouvrir une nouvelle séquence industrielle

			La France ne part pas de zéro. Ces dernières années, de nombreux sites de production de voitures et d’utilitaires ont été convertis à l’électrique, partiellement ou totalement. C’est le cas de Batilly, Cléon, Douai, Dieppe, Flins, Le Mans, Maubeuge et Sandouville pour Renault, ainsi que de Hordain, Mulhouse, Poissy, Rennes et Sochaux pour Peugeot-Citroën. En 2025, environ un quart de la production automobile nationale était déjà électrique 111.

			Dans le Nord, une véritable « vallée de la batterie » est par ailleurs en cours de structuration, avec plusieurs grandes usines d’assemblage de batteries. On y trouve notamment ACC à Billy-Berclau/Douvrin, AESC à Douai, Verkor à Bourbourg près de Dunkerque, ainsi que ProLogium, qui a lancé la construction de sa future usine, également à Dunkerque. D’autres projets sont en développement, toujours dans le Nord et dans le Grand Est.

			Parallèlement, le secteur de la recharge s’est lui aussi développé. Il s’appuie sur un écosystème d’entreprises innovantes : Electra sur la recharge ultra-rapide, Driveco dans le déploiement de réseaux de bornes, Bump pour les flottes d’entreprise, Zeplug pour la recharge en copropriété et en entreprise, ChargeGuru pour l’installation de solutions de recharge chez les particuliers et les professionnels, Chargemap pour les services numériques liés à la recharge, mais aussi IES Synergy et DBT, deux acteurs industriels français qui conçoivent et fabriquent des bornes en France.

			Au total, des dizaines de milliers d’emplois dépendent déjà de cette filière émergente 112.
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			La voiture électrique est aussi un enjeu majeur pour l’avenir des producteurs français d’électricité, au premier rang desquels EDF, et plus largement pour le secteur énergétique national. Celui-ci compte aujourd’hui près de 600 000 personnes, avec des emplois largement non délocalisables, autour du système et des réseaux électriques 113.

			La dynamique existe donc déjà. Elle reste néanmoins fragile et ne se transformera pas spontanément en reconquête industrielle durable.

			Un retour de l’État stratège est en ce sens absolument nécessaire, pour planifier, coordonner, arbitrer, et faire prévaloir l’intérêt général sur les stratégies des grands groupes. En clair, l’avenir de la filière ne peut plus être piloté uniquement par les dirigeants de Renault, Peugeot et Citroën. Il faut un cadre plus large, associant au sein d’un comité de filière élargi l’État, les régions, les syndicats, les sous-traitants, les experts et les industriels, afin d’établir un diagnostic partagé de la situation et de mettre en œuvre des plans nationaux crédibles.

			Redevenir stratège, c’est ensuite savoir sur quels maillons de la chaîne de valeur de la voiture électrique la France peut réellement devenir forte. Elle ne sera pas leader partout, mais elle dispose de plusieurs atouts qu’il faut identifier, prioriser et défendre.

			Le premier maillon pourrait être celui des voitures du quotidien 114. La France renouerait alors avec une tradition ancienne, celle de la production de véhicules compacts et abordables, sur laquelle elle possède toujours un savoir-faire reconnu. C’est là que se situe une partie décisive de la demande, comme le prouve le succès commercial de la nouvelle Renault 5 électrique « Made in Douai ». À l’inverse, continuer à miser uniquement sur la montée en gamme ou sur des véhicules lourds serait une impasse, économique autant qu’écologique.

			Le deuxième maillon est celui des utilitaires 115. La France conserve des positions fortes, avec les sites d’assemblage de Maubeuge, Sandouville, Batilly et Hordain. Dans une économie où la logistique, le bâtiment, les services et les professionnels dépendent massivement de ces véhicules, leur électrification peut demeurer un pilier industriel durable.

			Le troisième maillon concerne les métaux et les batteries. Pour survivre dans un monde où la Chine a pris des années d’avance, les gigafactories du Nord et plus généralement les projets français d’extraction, de raffinage et de recyclage sur le sol français auront besoin d’être accompagnés jusqu’à leur taille critique. Sans cette filière, la promesse de réindustrialisation restera structurellement incomplète et dépendante de Pékin.

			Redevenir stratège, c’est aussi remettre de l’ordre dans l’usage de l’argent public. Les aides à la filière automobile doivent être conditionnées beaucoup plus clairement : chaque euro investi soutiendra l’emploi, la production et les sous-traitants locaux. L’État ne peut plus se contenter de soutenir les anciens champions français sans contreparties concrètes.

			Cette exigence vaut aussi pour l’attractivité du territoire. L’argent public ne doit pas seulement soutenir les acteurs déjà en place ; il doit aussi aider à attirer les Toyota-Valenciennes de demain. La France dispose d’avantages compétitifs certains comme ses infrastructures, la force de ses équipementiers, ou encore des coûts d’implantation faibles grâce à des sites déjà amortis. Elle peut les accroître avec un pack attractif de soutien public conditionné à des engagements clairs, sur l’emploi, l’activité, et le type de modèles produits 116.

			Enfin, cette stratégie ne sera ni juste ni durable si elle oublie les salariés et les petites et moyennes entreprises de la filière 117. Tous les métiers liés aux véhicules et aux moteurs thermiques ne disparaîtront pas avec la transition électrique, mais beaucoup vont évoluer et certains devront se reconvertir 118. Cette réalité exige de sécuriser les formations, les parcours de reconversion et l’accompagnement territorial des travailleurs automobiles. Quant aux PME de la sous-traitance, elles doivent devenir des bénéficiaires prioritaires de l’action publique pour leur permettre d’investir et de s’adapter.

			L’Europe comme bouclier industriel

			Cette ambition industrielle ne peut toutefois pas être portée par la France seule. Dans un monde où les grandes puissances protègent leurs secteurs stratégiques, l’avenir se joue d’abord en Europe. Pour que la transition tienne sa promesse de réindustrialisation, il est nécessaire de construire un véritable bouclier industriel européen.

			Pour cela, le premier besoin est la stabilité. L’Europe ne peut pas bâtir une filière de la voiture électrique solide si ses règles changent au gré des pressions politiques ou des intérêts de certains grands groupes 119. Chaque revirement retarde les investissements, alimente l’incertitude et affaiblit la filière. Le retour sur l’objectif de fin de vente des véhicules thermiques en 2035, proposé par la Commission européenne en 2025, est de ce point de vue très problématique. Il s’agit d’une invitation aux constructeurs du continent à s’enferrer plus longtemps dans une technologie dépassée, au risque de creuser le retard avec la Chine.

			Le deuxième impératif est la protection du marché intérieur. Les grandes puissances industrielles, Chine et États-Unis en tête, protègent déjà leurs secteurs stratégiques. L’Union européenne ne peut pas rester le seul grand espace ouvert dans une compétition mondiale structurée par les subventions publiques, le protectionnisme et les politiques de puissance. Pour éviter le scénario de destruction de sa filière solaire, elle doit utiliser plus fermement ses instruments de lutte contre les importations déloyales de véhicules et de pièces. Les droits de douane sur l’électrique chinois, applicables depuis octobre 2024, sont un premier pas ; ils doivent être élargis, notamment aux batteries.

			Le troisième impératif est la relocalisation. Les subventions, marchés publics et avantages fiscaux doivent être réservés aux produits automobiles intégrant une part significative de « Made in Europe », notamment sur les composants stratégiques 120. De même, l’Europe doit être beaucoup plus exigeante avec les investissements étrangers : ils sont souvent essentiels pour permettre au continent de rattraper son retard, mais pas sans contrepartie. Lorsqu’ils concernent des secteurs stratégiques, ils sont tenus de s’accompagner d’engagements clairs sur l’emploi, la localisation des activités stratégiques, le soutien aux sous-traitants locaux et le transfert de technologies 121.

			L’Europe peut aussi mobiliser son marché intérieur pour créer les volumes de ventes nécessaires à l’émergence d’une filière européenne de l’électromobilité. Associés à une préférence européenne assumée, l’électrification des flottes d’entreprise et l’accès des classes moyennes et des ménages modestes aux nouveaux modèles électriques, via un soutien financier européen à des dispositifs de type leasing social, peuvent former un levier industriel puissant.

			La proposition de règlement de la Commission européenne dite « accélérateur industriel » (IAA), présentée début 2026, contient plusieurs dispositions allant dans le sens de cette relocalisation, sans toutefois assumer une véritable préférence européenne. Elle constitue ainsi une étape importante de la prise de conscience européenne, qui doit encore être approfondie et amplifiée.

			Enfin, le quatrième impératif est de se donner les moyens de faire émerger ses propres champions industriels, capables de concurrencer les géants chinois. Cela suppose de moderniser ses règles en matière d’aides d’État pour permettre de subventionner une poignée de secteurs stratégiques, à l’image de ce que font déjà les États-Unis et la Chine 122. C’est à cette condition que la France pourra soutenir et accompagner ses gigafactories, ainsi que ses projets émergents d’extraction, de raffinage et de recyclage.
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			Conclusion 
Des promesses, mais surtout des actions

			À l’approche de l’élection présidentielle de 2027, la « bagnole » n’a pas fini d’alimenter nos débats, publics et privés. Il faut néanmoins espérer que ces discussions soient plus constructives, dépassant l’opposition stérile entre l’écologie et les automobilistes.

			Car il faut le dire haut et fort : les difficultés de la France de l’automobile ne viennent pas des politiques écologiques.

			Elles résultent d’abord de l’épuisement du modèle actuel, fondé sur une trop forte dépendance à la voiture thermique et au pétrole. Et elles tiennent ensuite à l’incapacité politique, jusqu’ici, à penser, raconter et bâtir un nouveau projet crédible pour la mobilité des Français.

			Au fond, nous nous trouvons aujourd’hui face à un choix. Soit suivre la voie défendue en creux par le récit populiste et rester dans le modèle actuel, en dépit de ses limites, de plus en plus visibles et coûteuses. Soit se tourner vers un nouveau modèle, qui repose sur plusieurs promesses.

			Une promesse, d’abord, de tout faire pour donner aux Français le choix entre plusieurs options de mobilité, durables mais aussi fiables, confortables et sécurisantes. Concrètement, cela veut dire rendre la voiture électrique accessible, en particulier là où l’automobile reste indispensable au quotidien. Mais cela signifie aussi investir dans de vraies alternatives (transports en commun, covoiturage, etc.), notamment pour les ruraux et les périurbains. Sans oublier l’essentiel : la mise en œuvre d’une véritable politique de réduction des kilomètres que les Français doivent parcourir pour accéder aux services essentiels ou se rendre sur leur lieu de travail.

			Une promesse, ensuite, de répartition équitable des efforts pour faire advenir ce nouveau modèle. Cela passe par un accompagnement en priorité des Français les plus contraints dans leur mobilité quotidienne (ménages modestes, classes moyennes dépendantes de leur voiture, petites entreprises, territoires enclavés) et, à l’inverse, par une mise à contribution de ceux qui ont les moyens de s’adapter plus vite (grandes entreprises, secteur pétrolier, constructeurs automobiles, ménages les plus aisés).

			Une promesse, enfin, de mieux protéger la liberté de mouvement face aux crises internationales qui se multiplient et de renforcer notre indépendance. Concrètement, cela implique une bascule rapide du pétrole importé vers l’électricité produite en France, le développement d’une nouvelle diplomatie des métaux, mais également le soutien à l’émergence d’une filière nationale de la voiture électrique, pour relancer l’industrie automobile française.

			Tout un programme !

		

	
		
			Annexe 
Récapitulatif des propositions

			1. Formuler un discours clair : contrer le populisme et reprendre la main sur le récit

			Être solide sur les bases et le diagnostic

			Être au clair sur le rôle de la voiture en France : reconnaître que le pays s’est largement construit autour de la voiture et que toute politique de mobilité crédible doit en tenir compte. Les Français consacrent une part importante de leur budget, de l’espace public et de l’investissement collectif à la voiture. En échange, elle leur a historiquement permis de se déplacer facilement, d’accéder à la propriété, à l’emploi et aux services, le tout soutenu par une industrie automobile puissante et par un pétrole abondant et bon marché.

			Dire clairement que ce modèle hérité du xxe siècle ne tient plus ses promesses et qu’un changement est indispensable : la voiture thermique coûte de plus en plus cher, dépend trop du pétrole importé, rend la mobilité quotidienne vulnérable aux crises internationales, dégrade la santé et l’environnement, et crée moins d’emplois industriels qu’autrefois.

			Assumer les difficultés des dernières années : les politiques de transition ont trop souvent reposé sur la création de nouvelles contraintes sur la voiture thermique du quotidien, sans investissement massif dans des solutions alternatives, sans répartition juste des efforts et des aides entre les Français, et sans vision mobilisatrice pour le futur.

			Refuser l’opposition artificielle entre l’écologie « punitive » et la voiture : le statu quo n’est pas une solution satisfaisante.

			Faire le lien entre la transition de la mobilité et l’amélioration de la vie quotidienne : bien menée, elle peut offrir aux Français le choix entre plusieurs solutions de mobilité, réduire leur facture carburant, les protéger face à la multiplication des crises pétrolières, mieux protéger leur santé, leur environnement, et donc leur qualité de vie.

			Faire le lien entre la voiture et l’électricité : en sortant du pétrole, la transition peut permettre à la France de réunir deux savoir-faire qui ont longtemps fait sa force : construire des voitures et produire de l’électricité.

			Porter un projet (« pacte ») de mobilité pour le xxie siècle

			Proposer de faire reposer l’action publique sur quatre principes politiques clairs :

			Donner à chacun les moyens concrets de réussir sa transition : investir dans des alternatives accessibles et crédibles à la voiture thermique ‒ voiture électrique, transports collectifs, covoiturage, vélo, etc. ‒, afin que les ménages puissent réellement s’adapter aux nouvelles règles de la transition.

			Une répartition équitable des aides et des efforts : aider et accompagner en priorité les ménages modestes, les classes moyennes dépendantes de leur voiture et les territoires isolés ; à l’inverse, faire reposer les normes et la fiscalité d’abord sur les acteurs les plus favorisés – grandes entreprises, secteur pétrolier, ménages aisés, grands constructeurs, mobilités de luxe…

			Défendre la transition comme un gain de choix et de protection pour les Français, en priorisant ceux qui en ont le plus besoin et en mobilisant ceux qui peuvent le plus.

			Faire de la sortie du pétrole une priorité nationale : développer la voiture électrique et les modes de transport alternatifs à la voiture, pour réduire la dépendance aux importations et aux crises internationales.

			Faire de la voiture électrique un levier de réindustrialisation : soutenir l’émergence d’une filière de l’électro-mobilité française pour recréer des emplois et des activités industrielles localement.

			Défendre la transition comme un moyen de réunir deux savoir-faire historiques de la France : construire des voitures accessibles et produire de l’électricité.

			2. Offrir aux Français plus de choix 
dans leur mobilité quotidienne

			Une politique de financement mieux calibrée, qui pèse moins sur les classes moyennes

			Réorienter les recettes des autoroutes concessionnées : reprendre la main sur l’argent des péages (environ 2,5 milliards d’euros par an) avec un établissement public dédié ou une renégociation des contrats de concession ; flécher ces recettes vers l’entretien et la modernisation des routes et le financement d’alternatives à la voiture.

			Taxer les profits exceptionnels (« superprofits ») des compagnies pétrolières : utiliser les profits exceptionnels réalisés en temps de crise ‒ estimés à 4 milliards en 2026 à l’échelle française ‒ pour financer des alternatives à la voiture thermique et sortir du pétrole.

			Créer une grande banque publique d’investissement pour la décarbonation de l’économie : mettre en place un bras financier de la planification écologique, capable de lever des fonds sur les marchés et de mobiliser les recettes du marché carbone européen (Fonds social pour le climat européen et mécanismes de prêts garantis par les banques publiques européennes).

			Augmenter la fiscalité sur les billets d’avion : renforcer la taxation des vols, par exemple via une hausse de la taxe sur les billets d’avion, afin de générer 2 milliards d’euros de recettes supplémentaires et ainsi corriger partiellement le manque à gagner lié aux exonérations fiscales de ce secteur.

			Accroître la fiscalité symbolique des transports polluants des très riches : renforcer la taxation des mobilités les plus privilégiées et les plus émettrices ‒ jets privés, vols en classe affaires, yachts, croisières ‒ pour un rendement budgétaire limité mais hautement symbolique.

			Garantir un principe de retour des recettes des taxes environnementales sur la voiture : pour 2 euros de recettes prélevées sur la voiture thermique (malus, taxe carbone), consacrer au moins 1 euro aux aides et aux investissements dans le développement de solutions de mobilité alternatives à la voiture thermique, soit un montant d’environ 4 à 5 milliards par an.

			Faire de la voiture électrique une solution pour tous

			Produire une voiture électrique populaire en France : en lien avec les régions, mettre en place, avec les constructeurs, équipementiers et producteurs de batteries nationaux, une plateforme industrielle nationale pour produire en France un modèle simple, compact et abordable, à moins de 15 000 euros, accessible aux classes moyennes.

			Déployer un leasing social à grande échelle : sur le modèle des logements sociaux, constituer progressivement un parc social d’1 million de voitures électriques à loyer modéré pour les ménages modestes et les classes moyennes dépendantes de leur voiture.

			Réserver les aides publiques aux modèles durables, accessibles et « Made in Europe » : éviter de subventionner les véhicules lourds et haut de gamme, et assumer une préférence européenne pour les financements publics.

			Développer un marché de l’occasion électrique : accélérer l’électrification des flottes des grandes entreprises (voitures de service et de fonction) et des principaux loueurs de courte durée (Sixt, Hertz, Europcar, etc.), et ainsi alimenter en quelques années un marché de l’occasion électrique abordable pour les classes moyennes.

			Instaurer un droit à l’essai de la voiture électrique : permettre aux Français de tester une voiture électrique neuve ou d’occasion chez leur concessionnaire ou dans les garages.

			Garantir une information fiable aux Français : renforcer le rôle de l’Arcom pour lutter contre la désinformation sur la voiture électrique dans les médias.

			Banaliser la voiture électrique en donnant à voir des usages concrets : axer les campagnes de communication publiques sur la mise en avant d’expériences réelles d’utilisateurs (taxis, familles, artisans, soignants, travailleurs itinérants, etc.).

			Réformer le régime de régulation de la publicité automobile : appliquer la réforme proposée par le rapport conjoint des inspections des finances, de la culture et du développement durable pour inciter les annonceurs à valoriser des véhicules sobres et accessibles.

			Avoir le choix de son mode de transport, 
partout en France

			Ne pas tout miser sur la voiture électrique : reconnaître qu’elle ne suffit pas à répondre à elle seule à tous les enjeux ‒ embouteillages, sécurité routière, bruit, pollution de l’air, artificialisation des sols, empreinte carbone… ‒ et que la transition électrique ne supprimera pas la question du coût de la mobilité, l’énergie étant une ressource précieuse et fortement sollicitée fiscalement.

			Faire de la route un transport collectif en développant les cars express sur tous les grands axes routiers du quotidien, notamment pour les trajets domicile-travail : proposer des lignes rapides, fréquentes et fiables sur les grands axes routiers, avec des aménagements dédiés lorsque nécessaire et une offre stable dans le temps pour garantir la confiance des usagers.

			Structurer un réseau de covoiturage organisé : créer sur les mêmes axes de véritables lignes de covoiturage express avec des points d’arrêt identifiés, un soutien public et une intégration avec les transports collectifs pour augmenter l’offre à moindre coût, notamment dans les territoires peu denses.

			Déployer un véritable système vélo au-delà des centres urbains : sécuriser les infrastructures et développer les pistes cyclables pour les trajets du quotidien de quelques kilomètres, y compris dans les zones périurbaines et rurales ; intégrer les vélos électriques, vélos cargo, vélos-voitures et petits véhicules intermédiaires dans les aides publiques, notamment via le leasing social.

			Moderniser en priorité le réseau ferroviaire existant : améliorer la fiabilité, la fréquence et la qualité des trains du quotidien et réserver les grands projets aux connexions transfrontalières.

			Cesser d’entretenir la dépendance à la voiture : adopter un moratoire national sur l’extension du réseau routier et investir en priorité dans sa rénovation, son adaptation au changement climatique et sa modernisation ‒ déploiement de bornes de recharge, création de pistes cyclables, de voies dédiées aux transports collectifs sur la route, etc.

			Engager une politique de proximité globale pour limiter les kilomètres contraints : assurer un meilleur équilibre territorial des activités économiques, un logement plus accessible dans les zones tendues, des services publics de proximité et une meilleure intégration de la mobilité dans les choix d’urbanisme.

			Mobiliser les entreprises : renforcer les obligations actuelles en matière d’organisation de la mobilité des salariés (plans mobilités, négociations, etc.) pour leur permettre de moins dépendre de la voiture thermique individuelle ‒ électrification de la flotte, navettes d’entreprises, covoiturage, télétravail, mise à disposition de solutions de mobilité, etc.

			3. Faire de la transition une promesse de réindustrialisation

			Construire européen, acheter européen, protéger l’Europe

			Stabiliser durablement le cap européen : mettre fin aux revirements réglementaires et maintenir une trajectoire claire vers la sortie du thermique, afin de donner de la visibilité aux industriels et sécuriser les investissements dans la filière électrique.

			Protéger le marché européen : renforcer et mobiliser les instruments de défense commerciale contre les importations déloyales de véhicules, de batteries et de composants, afin d’éviter un décrochage industriel face à la concurrence chinoise.

			Conditionner les aides et les investissements étrangers à une production européenne : réserver les subventions, avantages fiscaux et marchés publics aux produits intégrant une part significative de « Made in Europe ».

			Encadrer les investissements étrangers : exiger des industriels étrangers s’implantant en Europe un transfert de technologies et un contrôle partiel de leurs activités par des acteurs européens, pour leur permettre de monter en compétence.

			Permettre une politique industrielle offensive à l’échelle européenne : moderniser les règles sur les aides d’État pour permettre à l’Union et aux États membres de soutenir directement l’émergence de nouveaux « Airbus de l’électromobilité », par exemple dans la production de petites voitures et d’utilitaires électriques, les batteries, les métaux et le recyclage.

			Mobiliser le marché intérieur européen, garantir des débouchés durables aux usines européennes : stimuler la demande pour les véhicules électriques et batteries « Made in Europe » par l’électrification des flottes d’entreprise et par un soutien budgétaire européen aux dispositifs comme le leasing social français, associés à une préférence européenne.

			Réinvestir l’État-stratège

			Piloter et territorialiser la politique industrielle : définir une planification industrielle claire pour la transition électrique de l’industrie automobile française, autour d’un comité de filière élargi associant État, industriels, syndicats, experts et collectivités territoriales, pour établir un diagnostic partagé et un plan d’action offensif.

			Conditionner l’argent public à des contreparties strictes : réserver les aides publiques aux projets industriels créant de l’emploi, de la production locale et des débouchés pour la sous-traitance, avec exigences de transparence et remboursement en cas de délocalisation.

			Attirer les « Toyota-Valenciennes électriques » de demain : construire un pack attractif de soutien public conditionné pour les entreprises de la chaîne de valeur de la voiture électrique souhaitant implanter de nouvelles usines sur le territoire ‒ ou réinvestir les usines existantes.

			Faire de l’État un actionnaire stratège : utiliser les participations publiques dans Renault et Stellantis pour obtenir des engagements industriels clairs et défendre les intérêts de la filière française.

			Concentrer les investissements publics sur les segments où la France peut être forte : les petites voitures électriques abordables, les véhicules utilitaires électriques, les batteries, l’extraction et le raffinage de matériaux critiques et le recyclage.

			Planifier conjointement l’offre et la demande : soutenir la production en France de petits véhicules électriques accessibles avec une plateforme industrielle nationale réunissant les acteurs de la filière, tout en créant un débouché massif et stable pour cette production via une massification du leasing social.

			Garantir une transition juste pour les salariés et les sous-traitants : relancer le Fonds exceptionnel automobile pour accompagner les salariés de la filière, et les dispositifs territoriaux existants (Rebond industriel, Territoires d’industrie, pôles de compétitivité) pour permettre aux PME de la sous-traitance de s’adapter.

			4. Sortir du pétrole et construire 
une nouvelle géopolitique des métaux

			Faire de la sortie du pétrole la priorité stratégique

			Prioriser la sortie de la dépendance au pétrole : réaffirmer le caractère prioritaire de la diminution rapide de la consommation de carburants importés pour protéger les ménages et l’économie.

			Assumer l’électrification comme un choix de souveraineté : substituer le pétrole importé par une énergie produite en France grâce au développement de la voiture électrique, pour que la mobilité quotidienne des Français dépende moins de puissances étrangères.

			Développer les alternatives à la voiture comme un choix de souveraineté : réduire la consommation de pétrole en basculant le plus de trajets en voiture thermique vers les transports collectifs, le train, le covoiturage, le vélo et la marche.

			Faire de la sobriété un choix de souveraineté : réduire les déplacements automobiles contraints et orienter l’industrie vers des véhicules thermiques moins énergivores, pour diminuer la dépendance au pétrole.

			Sécuriser l’approvisionnement en métaux critiques à l’échelle européenne

			Produire davantage de métaux en Europe : soutenir les industriels pour développer des projets d’extraction et de raffinage des métaux sur le continent, en leur imposant en contrepartie de respecter des conditions environnementales et sociales strictes et en contrôlant de près leurs activités.

			Faire du raffinage et de la transformation une priorité stratégique : exiger que les métaux contenus dans les batteries et véhicules vendus sur le continent soient partiellement raffinés et transformés en Europe, y compris via des entreprises majoritairement européennes.

			Construire une nouvelle diplomatie des métaux : sécuriser les approvisionnements extérieurs européens grâce à des partenariats solides avec des pays producteurs fiables et développer des chaînes de valeur communes avec d’autres pays industrialisés amis (Japon, Corée du Sud, Canada, Australie, etc.).

			Faire du recyclage un pilier de la souveraineté industrielle : soutenir l’émergence d’une filière européenne du recyclage des batteries et de réemploi des métaux critiques, en réservant l’accès au marché européen aux batteries intégrant des quotas de métaux recyclés localement ou dans des pays partenaires ; moderniser les normes sur la gestion des « déchets » contenant des métaux.

			Maîtriser la demande pour réduire les dépendances

			Piloter intelligemment la consommation de métaux : privilégier des véhicules électriques plus petits, adapter la taille des batteries aux besoins réels, éviter de remplacer les véhicules trop rapidement et développer d’autres solutions de transport.
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